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APPEL A COMMUNICATION

La question de la participation citoyenne et habitante aux projets de développement social en général, et urbain en particulier 
s’est creusée une place centrale dans les débats autour des voies et moyens permettant le développement durable. Depuis le 
rapport Bruntland (1987), la conférence de Rio (1992) et l’initiative de l’ONU de création de L’«International Council for Local 
Environmental Initiatives » (ICLEI, 1990) dont l’objectif était « d’ancrer la démarche de développement durable à un niveau local 
et encourager les collectivités locales, particulièrement les villes, à se l’approprier… » (Hajek et Hamman, 2015), l’injonction à la 
participation citoyenne et habitante aux projets de développement urbain est devenue un leitmotiv de l’action territoriale publique. 
Avec l’accélération de l’urbanisation de la planète, les villes sont devenues, depuis une vingtaine d’années, les lieux d’exacer-
bation des conflits sociaux et des luttes opposant des acteurs aux intérêts divergents, mais aussi des terrains d’expérimentation 
de solutions de gouvernance urbaine “participatives” sensées apporter plus d’efficience et d’efficacité dans l’action publique.Les 
nombreux travaux de recherche et d’évaluation critique des résultats de ces expériences souvent innovantes  et originales de 
“mise en participation” des citoyens et usagers aux différentes échelles d’intervention, du global, à travers la mise en œuvre du 
slogan de “démocratie participative”, au local avec par exemple la généralisation et la diffusion opérationnelle des démarches 
“bottom-up”, se sont multipliés au niveau international, constituant une masse critique de connaissances sur le sujet. Dans beau-
coup de pays du sud, qui ont pris le train du développement urbain durable, dans son volet “participatif”, tardivement par rapport 
à leurs contextes institutionnels très centralisés, on a assisté à une appropriation techniciste des paradigmes de démocratisation 
de la planification urbaine, quand ce ne fut pas une récupération politicienne du slogan.L’urbanisme participatif qui, il faut le rap-
peler, fut le résultat d’un long processus de transformations des pratiques urbaines prenant ses racines conceptuelles dans les 
idées de Patrick Geddes, lui-même influencé par la théorie du « Community Planning », plaidait en faveur d’un urbanisme plus 
participatif, collaboratif impliquant autorités et habitants, mais n’a pas eu l’écho escompté dans beaucoup de contextes natio-
naux, parfois même dans les pays où il est né.

Expurgée de sa dimension contestataire issue des mouvements de révolte contre les politiques de rénovation urbaine largement 
pratiquées en Europe des années 60 et 70, comme l’illustre de manière emblématique l’exemple de Kreuzberg à Berlin, la parti-
cipation “par le bas”  a été progressivement « institutionnalisée, [se transformant] en un mouvement top down» (Bacqué, 2005). 
Et bien que la participation aux projets urbains connaisse un succès de plus en plus important, elle est confrontée à différentes 
contraintes dont la centralisation ou l’incompétence des citoyens. C’est sans doute cette métamorphose de la participation com-
me outil de mitigation des conflits et comme instrument de régulation “par le haut” des tensions sociales et politiques générées 
autour des enjeux d’aménagement urbain auxquels sont confrontés les autorités des pays du sud qui explique le regain de 
succès, au niveau du vocabulaire politique et au niveau des méthodes d’intervention à l’échelon local que l’on constate dans les 
pays du sud, notamment du Maghreb. En Algérie, la thématique de la participation et sa mise en œuvre dans divers types de 
projets de développement locaux et urbains ne sont pas nouveaux. Ils ont une histoire mouvementée et chaotique, au gré des 
conjonctures économiques et politiques que le pays a dû négocier dans sa courte histoire institutionnelle. Nous retrouvons le 
concept de participation tout d’abord dans le GPU d’Alger initié lors du bref intermède du Gouvernorat d’Alger et ses fameuses 
“cellules de proximité” qui n’ont même pas duré le temps de leur mise en place. Mais aussi la mise en pratique effective des 
méthodologies participatives dans plusieurs programmes de Résorption de l’Habitat Précaire, de “Développement Commun-
autaire”, de “Réhabilitation Participative des Grands Ensembles d’Habitat Collectif” et d’autres projets encore montés sous la 
houlette d’organismes et ONG internationales durant les années 1990. Au niveau doctrinal et législatif, la démarche participative 
fut consacrée dans la loi 06-06 de 2006 sur l’Orientation de la Ville mais qui, faute de décrets d’exécution est restée lettre mor-
te, inspirant cependant de manière très marginale et incidente quelques projets bottom-up, tel que le projet de Tafilelt-Tajdit de 
Ghardaïa qui a valu la proposition au prix de l’Aga Khan.

Dans l’ensemble cependant, et avec le recul que permet l’analyse de la période 2005 à 2014 d’embellie pétrolière et rentière qui 
a contribué à l’abandon de toutes velléités participatives dans la conception,  le montage et la conduite des projets participatifs, 
et à l’orée d’une période difficile de resserrement de la gouvernance urbaine à la suite de la réduction drastique des recettes pét-
rolières de l’Etat, l’heure est à l’actualisation de la réflexion sur la dimension participative du développement urbain durable. En 
effet, la dégradation accélérée que connaissent les villes algériennes, de plus en plus visible et irréversible, comme résultat de 
l’absence de l’implication des usagers, des citoyens ordinaires, ces acteurs de base de la fabrication de la ville dans la décision 
urbanistique, semble plus que jamais auparavant interpeller la réflexion sur la question participative. Après plus d’une décennie, 
d’une action publique univoque, concentrée sur la réalisation de programmes de relogement comme alternative à la crise de 
logement, et d’absence d’une stratégie de développement urbain moins sectorielle et plus intégrée, plus attentive aux besoins et 
aspirations de demande d’urbanité des populations, il serait temps de mettre les choses à plat, et de voir dans quelles conditions 
on pourrait amorcer, sinon une dynamique vertueuse d’implication des citoyens dans leur devenir urbain, du moins un débat 
scientifique objectif et serein sur cette question qui est plus que jamais à l’ordre du jour. Comment reconstruire et développer le 
territoire, la ville avec ses usagers et ses habitants, pour ses habitants sans sélection et en tenant compte des autres acteurs de 
la fabrication de cette ville ? Telle est la question centrale auquel voudrait répondre ce colloque dans la mesure où les enjeux de 
la participation ne sont plus à démontrer aujourd’hui dans le monde, y compris dans les pays en voie de développement, il s’agit 
donc : De déconstruire et/ou de reconstruire la problématique de la participation citoyenne et habitante à l’aune de l’évolution 
des débats internationaux et locaux sur la question, mais aussi à la lumière de retours d’expériences, d’évaluation de la mise en 
œuvre de projets affichant explicitement ou implicitement leur caractère participatif. De faire un bilan analytique de la part allouée 
à la participation dans la conception et la réalisation des projets de développement social et urbains en Algérie : 

D’identifier les lieux, institutions, projets où se sont déployées les démarches participatives dans le pays, aux différentes échelles 
territoriales ; De cerner sans complaisance la nature les contraintes à la participation : contraintes politiques, institutionnelles, 
organisationnelles, culturelles ? De montrer dans quelle mesure la mise en œuvre des démarches participatives ont contribué à 
améliorer l’efficacité de l’action publique, dans ses volets de production de plus de qualité urbaine à des moindres coûts sociaux, 
économiques et politiques et d’identifier la nature du savoir-faire que l’on peut tirer des exemples étrangers. De décortiquer et 
de mettre à plat des “bonnes pratiques” participatives, et dans quelles conditions elles ont pu “prendre” dans le contexte de jeu 
d’acteurs locaux ; De discuter, d’un point de vue opérationnel et technique de la manière selon laquelle on pourrait impulser des 
méthodes plus concertées et collaboratives dans les actes de fabrication de l’urbain et enfin, De réfléchir en fonction du contexte 
législatif et institutionnel algérien, à la manière de passer d’un urbanisme de planification à un urbanisme participatif, de projet.

La participation : concepts, formes, échelles et limites : 
Il s’agit d’une tentative de mise au point théorique sur la question, l’objectif est de cerner le débat autour de la participation en 
essayant de comprendre les tenants et les aboutissants du concept, mais aussi de saisir son sens dans les différents contex-
tes culturels. Sa référence à la fois historique et sociale, puis son importance dans les théories urbaines. Ses échelles et ses 
implications dans la pratique urbaine et dans l’exercice de la citoyenneté. Il s’agira également explorer les zones floues et non 
encore investies.

La participation dans les politiques urbaines : 
Il nous importe d’examiner la mise en relation du concept avec la décentralisation ainsi que les dispositifs notamment juridiques 
de participation institutionnalisée. La décentralisation comme dans certains contextes européens ou étrangers représente–t-elle 
une condition intrinsèque à la participation ? Les actions Top-down sont-t-elles une arme à double tranchants ? Quelles impli-
cations politiques, la participation pourrait-elle induire dans des contextes fortement centralisés, mais également quels atouts 
pour les pays en crise ?

La participation des habitants au développement urbain et à l’amélioration du cadre de vie :
Comment la participation peut-elle devenir un atout pour la réussite des projets urbains quel que soit leur nature, qu’il s’agisse de 
réhabilitation, de requalification ou même de restauration et de construction ex-nihilo. L’implication de tous les acteurs pourrait 
être porteur de succès de projets parce que partagés et acceptés par tous. Il importe de voir quelles sont les bonnes pratiques 
en la matière et comment certaines expériences réussies, mais aussi ayant accusé échec, peuvent nous apprendre plus sur la 
mise en œuvre du processus participatif.

Démarches participatives et projet urbain, méthodes, outils, etc.
Comment impulser le processus participatif en amont, dans la planification et à quel moment ; Puis dans les différentes étapes 
de réalisation des projets ? Quelles démarches et outils pourraient contribuer à la mise en place d’approches collaboratives, plus 
intégrées et moins sectorielles. Comment rendre à la commune, donc au pouvoir local, la place qu’elle mérite dans le dévelop-
pement urbain ? Il importe de comprendre, entre autres, l’importance des technologies de l’information et de la communication 
et leur rôle dans l’instauration des démarches participatives. 

Thématiques


